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« De l’autre côté de l’Atlantique, nous voyons la violence et la peur engendrées par les  
mesures brutales de l’ICE en matière d’immigration. L’Europe devrait tirer les leçons des  

méfaits de ce modèle, et non en créer sa propre version. »

Silvia Carta, PICUM
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Évolutions thématiques et régionales
Les documents officiels de l'UE résumés dans ce bulletin, ainsi que ceux les éditions 
précédentes, sont disponibles dans nos archives de documentaires.
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https://www.statewatch.org/outsourcing-borders-monitoring-eu-externalisation-policy/document-archive/
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Gestion des frontières

Plus d'informations sur l'application RECAPP de Frontex

Parmi les présentations faites lors de la réunion du 12 février 2026 du Comité stratégique sur 
l'immigration, les frontières et l'asile (SCIFA), une présentation de Frontex (pdf) indique que 
l'application RECAPP, actuellement en cours de développement, devrait notamment gérer 
les alternatives à la détention, telles que les obligations de pointage régulier et les 
restrictions géographiques.

Il a déjà été signalé que Frontex développait une autre application, « RRApp », à des fins 
similaires, sans que le lien entre les deux outils ne soit clairement établi. En réponse à une 
précédente demande d’accès à l’information de Statewatch, Frontex a déclaré le 11 mai que 
« le développement de l’outil d’information numérique RECAPP n’avait pas encore 
commencé et que le projet en était actuellement à sa phase de lancement ».

Par ailleurs, une autre présentation examiné lors de la réunion du SCIFA (pdf) du 24 mars 
indique que Frontex prévoit à jouer un rôle dans la mise en œuvre du futur système de retour 
numérisé.

Mesures restrictives en matière de visas à l’encontre de fonctionnaires d’États 

hostiles, de combattants et de toute autre personne

Un document de réflexion de la Commission (pdf) présenté lors de la réunion du groupe de 
travail sur les visas du 4 mai, approfondit les propositions déjà examinées visant à utiliser le 
code des visas de l’Union européenne comme levier de coopération en matière de migration.

Le document se concentre sur les pays tiers considérés comme « hostiles » dans le contexte 
des menaces hybrides. Il envisage l’adoption de mesures restrictives en matière de visas 
ciblant les diplomates et les fonctionnaires, les anciens ou actuels combattants, et 
tout autre demandeur dont le motif de voyage est jugé non essentiel ».

«Cette proposition constituerait un élément important permettant à la politique des visas 
de l’UE de développer pleinement son potentiel en tant qu’outil stratégique, en 
permettant des réponses rapides et proportionnées aux menaces pour la sécurité tout en 
respectant l’État de droit et les principes humanitaires.»

Le texte présente ensuite la base juridique de ces mesures, qui nécessiteraient une 
modification du règlement (CE) n° 810/2009, ainsi que les modalités de leur suivi au sein des 
systèmes numériques de gestion des frontières.

Contrairement aux mesures restrictives, un autre document (pdf) met en avant l’exemption 
de visa comme un instrument d’incitation destine à renforcer la coopération des pays tiers.Il 
propose de nouveaux critères d’éligibilité incluant la coopération en matière d’expulsions, les 

https://statewatch.org/documents/eu-visa-policy-strategy-discussion-paper-on-a-new-assessmentframework-for-visa-exemptions/
https://statewatch.org/documents/eu-visa-policy-strategy-discussion-paper-on-visa-restrictive-measures/
https://statewatch.org/documents/meeting-of-the-strategic-committee-on-immigration-frontiers-and-asylum-presentations-frontex-return-digitalisation/
https://statewatch.org/documents/meeting-of-the-strategic-committee-on-immigration-frontiers-and-asylumpresentations/
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efforts de lutte contre l’immigration irrégulière de manière générale, ainsi que « l’alignement 
sur les relations extérieures et les intérêts de l’Union ».

Préparation inégale de la fin de la protection temporaire pour les Ukrainiens 

Un document de la présidence chypriote (pdf) du Conseil de l’UE, présenté lors de la réunion 
du 24 mars du Comité stratégique sur l’immigration, les frontières et l’asile met en evidence 
des niveaux de préparation inégaux parmi les membres face à une éventuelle fin de régime 
de protection temporaire accordé aux Ukrainiens.
Le document souligne que:

« Bien que plusieurs États membres aient commencé à mettre en place des 
mécanismes de sortie de la protection temporaire, de nombreux autres n’ont pas 
encore établi de procédures ou de lignes directrices claires concernant le séjour 
après l’expiration de la protection temporaire. Cette approche inégale risque 
d’entraîner un traitement inégal des personnes déplacées et compromet une 
approche coordonnée à l’échelle de l’UE. »

Le texte invite les délégués à se prononcer sur l’opportunité de prolonger la protection 
temporaire, ainsi que sur les éventuelles adaptations à y apporter. Il s’intéresse également à 
l’état d’avancement des préparatifs engagés par les États membres. 

Présentation de Frontex sur le projet pilote relatif aux visas frauduleux

Lors de la réunion du groupe de travail sur les visas du 27 mars, Frontex a présenté une 
mise à jour sur un projet pilote (pdf) visant à identifier les « visas obtenus frauduleusement ». 
Bien que ce projet présente un intérêt limité du point de vue de l’externalisation des 
politiques migratoires, il fournit des informations sur les outils numériques utilisés et offre des 
indications sur les cibles potentielles de futures mesures de contrôle avant le départ. La 
présentation met principalement l’accent sur plusieurs pays considérés comme les 
principales sources de visas obtenus frauduleusement, à savoir la Russie, la Turquie, le 
Kenya, l’Inde, l’Iran et la Chine.

https://statewatch.org/documents/pilot-analytical-activity-on-fraudulently-obtained-visa-from-phase-1-to-phase-2/
https://statewatch.org/documents/pilot-analytical-activity-on-fraudulently-obtained-visa-from-phase-1-to-phase-2/
https://statewatch.org/documents/temporary-protection-future-steps/
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Expulsion et réadmission

La présidence du Conseil fait état d'une situation incertaine concernant les 

expulsions vers la Syrie

Un document de réflexion de la présidence (pdf),  présenté lors de la réunion du 29 janvier 
du groupe de travail sur les aspects extérieurs de l’asile et de la migration (EMWP), examine 
la situation sécuritaire en Syrie, notamment sous l’angle des expulsions et des retours 
volontaires vers ce pays. 

Le document souligne qu’une Syrie stable est dans l’intérêt de l’Union européenne, dans la 
mesure où elle serait « susceptible de réduire les flux migratoires illégaux » et de faciliter 
davantage d’expulsions. Il relève toutefois que « les conditions d’une réintégration 
durable restent fragiles et inégales selon les zones de retour », ce qui nécessitera un 
soutien continu aux processus de réintégration. Le texte laisse également entrevoir une 
volonté de favoriser des « retours à grande échelle » dès lors que la situation sécuritaire et la 
gouvernance en Syrie se seront améliorées. Il fait par ailleurs référence à un futur projet de 
la DG MENA consacré aux déplacements de population.

Selon le document, lors d’une réunion tenue le 9 janvier 2026 avec la Commission 
européenne, le président par intérim Al-Sharaa a exprimé ses préoccupations quant à 
l’expulsion en grand nombre de criminels vers la Syrie, même si une volonté générale de 
coopération en matière d’expulsions semble exister.

Enfin, le document invite les délégations des États membres à se prononcer sur la meilleure 
approche à adopter avec la Syrie en matière de coopération migratoire, d’expulsions, ainsi 
que de relèvement et de reconstruction.

 

Un document sur la procédure de retour à la frontière laisse entrevoir 
l'inquiétude de l'UE

Un document de travail de la présidence, présenté lors de la réunion du 13 janvier du groupe 
de travail sur l’intégration, la migration et l’expulsion (IMEX Expulsion), examine la nouvelle 
procédure de retour à la frontière ainsi que les capacités des États membres en vue de la 
mise en œuvre du pacte sur la migration et l’asile.

Le document (pdf) identifie comme l’un des principaux défis du nouveau dispositif le délai 
maximal de 12 semaines imposé à la procédure, ainsi que l’obligation de délivrer 
simultanément les décisions de rejet des demandes d’asile et les décisions d’expulsion. 
Cette exigence est qualifiée de « particulièrement difficile » en raison de la coordination 
qu’elle implique entre les différentes autorités concernées et des documents requis par les 
pays tiers pour l’exécution des retours. Le document fait également état des préoccupations 
exprimées par les États membres à ce sujet et met en garde contre les conséquences 
procédurales qu’un éventuel échec du système pourrait entraîner.

https://statewatch.org/documents/implementation-of-the-return-border-procedure-discussion-paper/
https://statewatch.org/documents/the-current-displacement-situation-in-syria-discussion-paper/
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Partenariats en matière de migration

La mission de l’UE en Libye fait le point sur sa collaboration avec Haftar

Statewatch a obtenu le dernier rapport semestriel de la Mission d’assistance aux frontières 
de l’UE en Libye (EUBAM Libye) (pdf), couvrant la période du 23 août 2025 au 22 février 
2026. L'EUBAM Libye constitue un élément central dans la politique d'externalisation de 
l'UE, avec pour mission de soutenir les acteurs libyens « dans le développement de la 
gestion et de la sécurité des frontières terrestres, maritimes et aériennes du pays ».

Le rapport fournit de nombreuses informations sur l'état actuel du partenariat en matière de 
contrôle des migrations, notamment concernant la coopération avec les forces « 
orientales » de la Libye dirigées par le général Khalifa Haftar. 

L’ouverture de la mission vers l’est est présentée comme un « pas en avant significatif », les 
contacts établis au niveau des hauts responsables étant considérés comme un levier de 
coopération future. Une nouvelle réunion était prévue au premier trimestre 2026 afin de 
maintenir cette dynamique. Le rapport évoque également des formations potentielles en 
renseignement open source et en enquêtes cybernétiques, ainsi que des projets 
visant à fournir un soutien technique, du matériel opérationnel et des compétences 
spécialisées.

D'autres initiatives devaient être évaluées au cours de la période suivante, le rapport 
recommandent la poursuite des actions. 

Parmi les principaux éléments mis en avant figurant: 

 Après une longue pause, des groupes de travail sur les frontières terrestres et 

maritimes se sont réunis fin 2025 et début de l’année 2026. Ces réunions ont 
notamment permi à de valider un programme d’aide pour la région de Wazin et Nalut, 
ainsi que des activités de renforcement des capacités prévues pour le début de 
l’année 2026. Lors d’une réunion du groupe de travail maritime qualifiée de « très 
attendue », de « nouveaux points de contact libyens ont été présentés », ce qui 
laisse supposer la participation de représentants de forces de l’est du pays.

 De nombreuses formations, visites d’étude et ateliers ont été organisés sur des 

thématiques telles que la lutte contre la contrebande, la criminalité, la criminalistique 
et d’autres questions liées aux frontières, à la sécurité et à l’application de la loi. Des 
échanges auraient également eu lieu avec les services de renseignement 
libyens concernant le renforcement des capacités et la fourniture 
d’équipements.

 Un projet est en cours à la frontière occidentale, notamment à Ras Ajdir, Abu Sharaf 

et Al Assah, afin de renforcer les capacités de surveillance et de contrôle à la 
frontière avec la Tunisie.

https://statewatch.org/documents/eubam-libya-six-monthly-report-from-23-august-2025-to-22-february2026/
https://statewatch.org/documents/eubam-libya-six-monthly-report-from-23-august-2025-to-22-february2026/
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 Le rapport souligne toutefois une capacité limitée de suivi de la mise en œuvre des 

projets et de l’exécution budgétaire, et recommande le recours à des outils plus 
performants dans ce domaine.

 Un plan national de recherche et de sauvetage aurait été finalisé mais n’aurait pas 

encore été approuvé par le Premier ministre du gouvernement de Tripoli, Abdelhamid 
Dbeibeh. Le rapport mentionne une coopération avec « toutes les autorités libyennes 
concernées », sans préciser si les forces de l’est sont incluses 

 Un accord aurait été conclu pour fournir aux autorités libyennes déployées à la 

frontière occidentale des véhicules d’intervention rapide, des drones, des 
jumelles de vision nocturne et d’autres équipements spécialisés. La première 
phase du programme, consacrée aux acquisitions, devait débuter au premier 
trimestre 2026. 

 Un projet destiné à renforcer la coopération interinstitutionnelle grâce au 

partage d’informations et à d’autres mécanismes de coordination devrait être 
lancé au deuxième trimestre 2026. 

 L’appel d’offres pour l’extension d’un système mondial de détresse et de sécurité en 

mer devrait être publié afin de couvrir, à terme, 385 kilomètres du littoral libyen. Trois 
patrouilleurs de type « Damen Stan » doivent également être modernisés afin 
d’accroître les capacités opérationnelles des garde-côtes libyens. 

 À plus long terme, la mission prévoit l’attribution du contrat relatif au projet Wazin-

Nalut ainsi que le lancement de marchés publics pour l’acquisition d’équipements 
spécialisés de détection et de contrôle destinés à améliorer la gestion des flux 
transfrontaliers et à moderniser les unités de première ligne. Elle envisage également 
de renforcer davantage les infrastructures de surveillance à la frontière entre la Libye 
et la Tunisie. 

  Le rapport comprend enfin des informations relatives à la lutte contre la criminalité 

transfrontalière et le terrorisme, aux finances et aux marchés publics de la mission, 
aux évaluations sécuritaires ainsi qu’à la situation générale du pays, notamment dans 
la région de Tripoli. Il souligne qu’une « rhétorique exacerbée à l’encontre des 
migrants subsahariens » a entraîné une hausse des agressions signalées, une 
partie de la population associant leur présence à des menaces perçues pour la 
sécurité. 

 L'EUBAM Libye  se félicite de la progression de son audience sur les réseaux 

sociaux, qui aurait augmenté de 23,8 % par rapport à la période de référence 
précédente.
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Introduction aux processus régionaux et à l’externalisation

Un document de la présidence, présenté lors de la réunion du 10 mars du groupe de travail 
sur les aspects extérieurs de l’asile et des migrations (EMWP) expose le rôle des différents « 
processus » de dialogue régional sur les migrations dans la mise en œuvre de la politique 
l’externalisation de l’UE (pdf). Le document examine notamment les processus de Budapest, 
de Prague, de Khartoum, de Rabat et de Niamey, ainsi que le dialogue intercontinental sur 
les migrations et la mobilité entre l’Union africaine (UA) et l’Union européenne (UE).

Il constitue une introduction utile pour comprendre le fonctionnement et l’importance de ces 
cadres de coopération régionale et met en lumière plusieurs éléments d’intérêt :

 Le processus de Prague mène actuellement des consultations en vue de l’élaboration 

de son prochain mandat. Sa cinquième conférence ministérielle est prevue le 28 
janvier 2027.

 Marlgrés les critiques et atteintes à sa réputation observées ces dernières années, le 

processus de Khartoum est présenté par la présidence comme « une plateforme 
précieuse et dynamique, bien placée pour relever les futurs défis liés à la migration »

Mise à jour du dossier d’action sur la Méditerranée centrale

Un rapport d'étape (pdf) sur la mise en œuvre du dossier d'action relatif à la route de la 
Méditerranée centrale, présenté lors de la table ronde du MOCADEM du 18 février 2026, 
informe les délégués des États membres de l’état d’avancement des actions menées 
différents pays concernées.

Parmi les principales évolutions par rapport à la version précédente du dossier d'action, 
figurant les éléments suivants :

Généralités

 Des « campagnes de sensibilisation et d’information » sont prévues le long de la 

route migratoire, notamment en Libye, en Égypte, au Soudan, au Niger et au Nigeria. 
Les conventions de subvention relatives à ces projets devaient être signées au plus 
tard au premier trimestre 2026.

 Un nouveau programme, intitulé « Initiatives de réponse rapide de l’Alliance mondiale 

» (GARRI), a été lancé par la Commission en 2026. Présenté comme un projet pilote, 
il vise à « apporter des réponses de communication agiles et adaptées au contexte 
afin de réagir rapidement aux tendances émergentes et aux schémas spécifiques du 
trafic de migrants ». Sa mise en œuvre doit se poursuivre jusqu’à la fin de l’année 
2028.

https://www.statewatch.org/outsourcing-borders-monitoring-eu-externalisation-policy/bulletin-10/migration-partnerships/
https://statewatch.org/documents/action-file-to-follow-up-on-the-eu-action-plan-for-the-central-mediterranean-route/
https://statewatch.org/documents/action-file-to-follow-up-on-the-eu-action-plan-for-the-central-mediterranean-route/
https://statewatch.org/analyses/2025/inside-the-eu-s-flawed-200-million-migration-deal-with-sudan/
https://statewatch.org/documents/the-role-of-regional-processes-in-achieving-the-objectives-of-the-externaldimension-of-migration-budapest-prague-khartoum-rabat-c2cmmd-niamey-presidency-paper/
https://statewatch.org/documents/the-role-of-regional-processes-in-achieving-the-objectives-of-the-externaldimension-of-migration-budapest-prague-khartoum-rabat-c2cmmd-niamey-presidency-paper/
https://statewatch.org/documents/the-role-of-regional-processes-in-achieving-the-objectives-of-the-externaldimension-of-migration-budapest-prague-khartoum-rabat-c2cmmd-niamey-presidency-paper/
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 Des efforts diplomatiques et techniques supplémentaires ont été engagés auprès des 

pays d’origine présents sur cette route migratoire, afin de limiter les départs et de 
renforcer la coopération en matière d’expulsions

Tunisie

 Une troisième mission technique interservices était prévue pour mars 2026

Égypte

 Le rapport mentionne une « mission de programmation » organisée en septembre 

2025 afin de lancer une réflexion stratégique sur la hiérarchisation des actions de 
soutien à la migration jusqu’en 2027, ainsi qu’un atelier consacré au « retour et à la 
réadmission » tenu le 4 décembre 2025. 

 Au moment de la rédaction du document, les modalités précises d’utilisation des 200 

millions d’euros alloués au pilier « migration et mobilité » du partenariat stratégique et 
global n’avaient pas encore été arrêtées. 

Libye

 Huit missions techniques conjointes de la Commission européenne et du Service 

européen pour l’action extérieure (SEAE) ont été menées entre 2024 et le début de 
l’année 2026, dont cinq en Libye et trois à Bruxelles. La plus récente s’est tenue les 3 
et 4 février 2026 avec la participation de représentants de la DG HOME, de la DG 
MENA, de l’EUBAM Libye, de Frontex et de l’opération Irini.

 Une enveloppe supplémentaire de 35 millions d’euros destinée à la gestion et à la 

protection des frontières devait être mobilisée au cours du premier trimestre 2026. 

 Des travaux étaient également en cours en vue de la conclusion un accord de 

coopération entre Frontex et l'EUBAM Libye

Mise à jour du dossier d'action sur la Gambie

Un dossier d'action consacré à la Gambie (pdf), présenté lors de la même réunion du 
MOCADEM, montre que l'UE poursuit ses efforts de coopération en matière de migration. 
Parmi les principaux éléments mis en avant dans ce dossier figurant: 

 La deuxième phase d’un « partenariat opérationnel commun » a été lancée en 

décembre 2025, avec un financement de 2,7 millions d’euros provenant du Fonds de 
sécurité intérieure de l’Union européenne. 

 Un « programme de réintégration des rapatriés couvrant la Gambie », doté de 

10 millions d'euros, devait être signé au cours du premier semestre 2026

 L’Allemagne prévoit de fournir des bateaux à la Gambie afin de renforcer les 

capacités de sécurité maritime, notamment dans les domaines de la recherche et du 
sauvetage. Parallèlement, la Guardia Civil espagnole mène des discussions en vue 
d’assurer une formation dans le secteur maritime. 

https://statewatch.org/documents/action-file-on-the-gambia/
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 En 2025, la police fédérale allemande a dispensé une formation aux autorités 

gambiennes sur les procédures d’expulsion. Une nouvelle session est prévue pour 
novembre 2026. Les autorités néerlandaises ont également organisé une formation 
sur la détection des documents falsifiés, tandis que d’autres activités de formation 
sont programmées pour 2026. Le rapport mentionne également le projet « PROMIS 
», financé par les Pays-Bas, qui vise à lutter contre le trafic et la traite des êtres 
humains. 

 Le rapport recommande  le déploiement de « campagnes de sensibilisation via les 

médias, y compris les réseaux sociaux, ainsi que lors d’événements organisés 
en Gambie », en ciblant particulièrement les jeunes.

Fuite d’un accord entre l’UE et les forces orientales de Haftar

Statewatch a obtenu et rendu public un « accord technique » conclu entre la mission navale 
de l’Union européenne, l’opération Irini, et les forces libyennes placées sous le 
commandement du général Khalifa Haftar, dirigeant de facto d’une grande partie de l’est et 
du sud de la Libye. Cet accord prévoit une formation des personnels, l’appui materiel ainsi 
que la creation, la gestion et le fonctionnement d’un centre de coordination des opérations 
de recherché et de sauvetage en mer à Benghazi.

Le point sur la route de la Méditerranée orientale 

Deux présentations réalisées lors de la réunion de l’EMWP (pdf) du 29 janvier 2026 
espectivement par Frontex et l’Agence de l’Union européenne pour l’asile (EUAA), ont 
permis d’informer les délégations sur la situation migratoire et les demandes d’asile le long 
de la route de la Méditerranée orientale.

Ces présentations contiennent de nombreuses données et analyses, mais peu d’éléments 
directement liés aux politiques d’externalisation. Elles mentionnent toutefois brièvement les 
opérations de retour menées par l’Égypte vers le Soudan, un aspect qui pourrait revêtir 
une certaine importance dans le cadre de l’approche globale de l’Union européenne 
concernant cette route migratoire.

https://statewatch.org/documents/emwp-eastern-mediterranean-route-activity-report-presentations/
https://statewatch.org/news/2026/may/news-2026-may-revealed-eu-agreement-to-expand-deadly-migration-cooperation-with-libya-s-eastern-forces/
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Autres

Vote en plénière sur la coopération au développement et les causes profondes

Le mardi 16 juin, les députés européens se prononceront en séance plénière sur une 
proposition intitulée : « Renforcer la coopération au développement pour lutter contre les 
mouvements irréguliers de population et leurs causes profondes dans les pays partenaires ».

Les commissaires chargés des affaires intérieures et de la Méditerranée discutent de 

la migration avec le groupe MED9

Le 18 mai, la commissaire chargée de la Méditerranée, Dubravka Šuica, et le commissaire 
chargé des affaires intérieures et de la migration, Magnus Brunner, ont rencontré les 
membres du groupe MED9, qui réunit Chypre, la France, la Grèce, la Croatie, l’Italie, Malte, 
le Portugal, l’Espagne et la Slovénie. Les échanges ont notamment porté sur la migration 
irrégulière, la gestion des frontières, la mise en œuvre du pacte sur la migration et l’asile, 
ainsi que les politiques d’expulsion.

https://home-affairs.ec.europa.eu/news/commissioners-suica-and-brunner-discuss-migration-and-border-management-eu-mediterranean-countries-2026-05-18_en
https://www.europarl.europa.eu/sedcms/documents/PRIORITY_INFO/1754/SYN_POJ_June_STR_EN.pdf
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Mises à jour de l’archive documentaire
Les archives de documents «   Outsourcing Borders »   regroupent des documents clés du 
Conseil de l’UE et de la Commission européenne. L’intégralité des archives est disponible 
sur le site Statewatch.

External Aspects of Asylum and Migration Working Party (EMWP)

EUAA and Frontex presentations: meeting of 29 January 2026 (1472/26, LIMITE, 29 January 
2026, pdf)

The role of regional processes in achieving the objectives of the external dimension of 
migration: Presidency paper to meeting of 10 March 2026 (6379/26, LIMITE, 5 March 2026, 
pdf)

The current displacement situation in Syria: Presidency discussion paper to meeting of 29 
January 2026 (16926/25, LIMITE, 23 January 2026, pdf)

Working Party on Integration, Migration and Expulsion (IMEX Expulsion)

Implementation of the return border procedure: Presidency discussion paper to meeting of 13 
January 2026 (17042/25, LIMITE, 12 January 2026, pdf)

Working Party on Frontiers

Cross-border workers: Note from Croatian delegation to meeting of 5 February 2026 
(5614/26, LIMITE, 26 January 2026, pdf) 

Strategic Committee on Immigration, Frontiers and Asylum

Frontex and EUAA presentations on return, asylum and secondary movement: meeting of 12 
February 2026 (2309/26, LIMITE, 13 February 2026, pdf)

Meeting of the Strategic Committee on Immigration, Frontiers and Asylum - presentation 
(Frontex return digitalisation): to meeting of 24 March 2026 (4577/26, LIMITE, 27 March 
2026, pdf)

Temporary protection - future steps: Presidency note to meeting of 24 March 2026 (7053/26, 
LIMITE, 17 March 2026, pdf)

Entry Exit System: Professional drivers and the Entry-Exit System (EES): Presidency note to 
meeting of 27 March 2026 (7335/26, LIMITE, 18 March 2026, pdf)

Visa Working Party

8th Commission Report under the Visa Suspension Mechanism: Commission presentation to 
meeting of 23 January 2026 (1095/26, LIMITE, 26 January 2026, pdf)

Georgia Visa Suspension: LTTs (lines to take): Commission note to meeting of 27 March 
2026 (3738/26, LIMITE, 9 March 2026, pdf)

https://www.statewatch.org/outsourcing-borders-monitoring-eu-externalisation-policy/document-archive/
https://statewatch.org/documents/georgia-visa-suspension-ltts/
https://statewatch.org/documents/8th-commission-report-under-the-visa-suspension-mechanism/
https://statewatch.org/outsourcing-borders-monitoring-eu-externalisation-policy/document-archive/#visa-working-party
https://statewatch.org/documents/entry-exit-system-professional-drivers-and-the-entry-exit-system-ees/
https://statewatch.org/documents/temporary-protection-future-steps/
https://statewatch.org/documents/meeting-of-the-strategic-committee-on-immigration-frontiers-and-asylum-presentations-frontex-return-digitalisation/
https://statewatch.org/documents/meeting-of-the-strategic-committee-on-immigration-frontiers-and-asylum-presentations-frontex-return-digitalisation/
https://statewatch.org/documents/meeting-of-the-strategic-committee-on-immigration-frontiers-and-asylumpresentations/
https://statewatch.org/outsourcing-borders-monitoring-eu-externalisation-policy/document-archive/#toc-2
https://statewatch.org/documents/cross-border-workers/
https://statewatch.org/outsourcing-borders-monitoring-eu-externalisation-policy/document-archive/#toc-4
https://statewatch.org/documents/implementation-of-the-return-border-procedure-discussion-paper/
https://statewatch.org/outsourcing-borders-monitoring-eu-externalisation-policy/document-archive/#working-party-on-integration-migration-and-expulsion
https://statewatch.org/documents/the-current-displacement-situation-in-syria-discussion-paper/
https://statewatch.org/documents/the-role-of-regional-processes-in-achieving-the-objectives-of-the-externaldimension-of-migration-budapest-prague-khartoum-rabat-c2cmmd-niamey-presidency-paper/
https://statewatch.org/documents/the-role-of-regional-processes-in-achieving-the-objectives-of-the-externaldimension-of-migration-budapest-prague-khartoum-rabat-c2cmmd-niamey-presidency-paper/
https://statewatch.org/documents/emwp-eastern-mediterranean-route-activity-report-presentations/
https://statewatch.org/outsourcing-borders-monitoring-eu-externalisation-policy/document-archive/#external-aspects-of-asylum-and-migration-working-party
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Information to the Council on the results of the analysis carried out by the Commission 
pursuant to Article 8c (2) of Regulation (EU) 2018/1806 with regard to the visa-free regime 
with Georgia: presented to 23 January 2026 meeting (5603/26, LIMITE, 21 January 2026, 
pdf)

EU visa strategy – new assessment framework for visa exemptions: country assessment 
fiche for the visa waiver process: Note from Commission to meeting of 4 May 2025 
(7217/1/26 REV 1 ADD 1, LIMITE, 27 April 2026, pdf)

EU visa policy strategy - discussion paper on a new assessment framework for visa 
exemptions: Commission note to meeting of 4 May 2026 (7217/1/26, LIMITE, 27 April 2026, 
pdf)

Pilot Analytical Activity on Fraudulently Obtained Visa from Phase 1 to Phase 2: Council 
report to meeting of 27 March 2026 (4782/2026, LIMITE, 31 March 2026, pdf)

COMMISSION STAFF WORKING DOCUMENT Accompanying the document Report from 
the Commission to the European Parliament and the Council EIGHTH REPORT UNDER 
THE VISA SUSPENSION MECHANISM (17100/25 ADD 1, 22 December 2025, pdf)

EU visa policy strategy - discussion paper on visa restrictive measures: Commission note to 
meeting of 4 May 2026 (8395/26, LIMITE, 21 April 2026, pdf)

Operational Coordination Mechanism on     the External Dimension of     Migration  

Action file to follow up on the EU Action Plan for the Central Mediterranean route: provided to 
meeting of 18 February 2026 (1272/26, LIMITE, 11 February 2026, pdf)

Action file on The Gambia: provided to meeting of 18 February 2026 (1273/26, LIMITE, 11 
February 2026, pdf)

Other documents

Administrative Arrangements in the EU-UK Agreement in respect of Gibraltar: UK Working 
Party, March 24, 2026

Working Party on JHA Information Exchange (IXIM) of 22 April 2026 – Presentation (EES 
start of operations): (5343/26, LIMITE, 23 April, pdf)

EUBAM Libya Six-Monthly Report from 23 August 2025 to 22 February 2026 (7232/26, 
LIMITE, 11 March 2026, pdf)

https://statewatch.org/documents/eubam-libya-six-monthly-report-from-23-august-2025-to-22-february2026/
https://statewatch.org/documents/working-party-on-jha-information-exchange-ixim-of-22-april-2026-presentations/
https://statewatch.org/documents/working-party-on-jha-information-exchange-ixim-of-22-april-2026-presentations/
https://statewatch.org/documents/administrative-arrangements-in-theeu-uk-agreement-in-respect-ofgibraltar/
https://statewatch.org/documents/action-file-on-the-gambia/
https://statewatch.org/documents/action-file-to-follow-up-on-the-eu-action-plan-for-the-central-mediterranean-route/
https://statewatch.org/outsourcing-borders-monitoring-eu-externalisation-policy/document-archive/#toc-1
https://statewatch.org/documents/eu-visa-policy-strategy-discussion-paper-on-visa-restrictive-measures/
https://statewatch.org/documents/commission-staff-working-document-accompanying-the-document-report-from-the-commission-to-the-european-parliament-and-the-council-eighth-report-under-the-visa-suspension-mechanism/
https://statewatch.org/documents/commission-staff-working-document-accompanying-the-document-report-from-the-commission-to-the-european-parliament-and-the-council-eighth-report-under-the-visa-suspension-mechanism/
https://statewatch.org/documents/commission-staff-working-document-accompanying-the-document-report-from-the-commission-to-the-european-parliament-and-the-council-eighth-report-under-the-visa-suspension-mechanism/
https://statewatch.org/documents/pilot-analytical-activity-on-fraudulently-obtained-visa-from-phase-1-to-phase-2/
https://statewatch.org/documents/eu-visa-policy-strategy-discussion-paper-on-a-new-assessmentframework-for-visa-exemptions/
https://statewatch.org/documents/eu-visa-policy-strategy-discussion-paper-on-a-new-assessmentframework-for-visa-exemptions/
https://statewatch.org/documents/eu-visa-strategy-new-assessment-framework-for-visa-exemptions-country-assessment-fiche-for-the-visa-waiver-process/
https://statewatch.org/documents/eu-visa-strategy-new-assessment-framework-for-visa-exemptions-country-assessment-fiche-for-the-visa-waiver-process/
https://statewatch.org/documents/information-to-the-council-on-the-results-of-the-analysis-carried-out-by-thecommission-pursuant-to-article-8c-2-of-regulation-eu-2018-1806-withregard-to-the-visa-free-regime-with-georgia/
https://statewatch.org/documents/information-to-the-council-on-the-results-of-the-analysis-carried-out-by-thecommission-pursuant-to-article-8c-2-of-regulation-eu-2018-1806-withregard-to-the-visa-free-regime-with-georgia/
https://statewatch.org/documents/information-to-the-council-on-the-results-of-the-analysis-carried-out-by-thecommission-pursuant-to-article-8c-2-of-regulation-eu-2018-1806-withregard-to-the-visa-free-regime-with-georgia/
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À propos de ce bulletin
Ce projet, mené par Statewatch et migration-control.info, avec le soutien financier de Brot für 
die Welt, Misereor, medico international et Pro Asyl, vise à rendre publiques les politiques, 
les plans et les pratiques d’externalisation de l’UE. Ce faisant, il cherche à mettre en lumière 
leurs effets sur les droits des personnes en déplacement, ainsi que sur les normes 
démocratiques, la transparence et la responsabilité. Le projet remédie au manque 
d’informations publiques en publiant des documents européens pertinents, principalement, à 
ce stade, ceux produits ou discutés par le Conseil de l’UE. Il répond également à la 
surabondance d’informations provenant des diverses institutions européennes, groupes de 
travail et gouvernements nationaux impliqués dans le programme d’externalisation, en 
proposant des syntheses thématiques et regionals ainsi que des analyses approfondies des 
enjeux clés.
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